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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Jean-Marc Guinchard 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission de l’économie a traité de ce texte de motion durant ses 
séances des 7 septembre, 26 octobre et 2 novembre 2020, ainsi que du 
8 février 2021. 

La commission était présidée par M. le député Thierry Cerutti. Les 
procès-verbaux ont été tenus par Mmes Camille Zen-Ruffinen et Mathilde 
Parisi que nous remercions ici pour leur précision et leur efficacité. 
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Séance du lundi 24 août 2020 

Présentation par M. François Lefort, auteur 

M. Lefort rappelle que la motion a déjà été présentée il y a deux ans. Il 
rappelle le rapport du Conseil d’Etat pour la presse locale forte et 
indépendante, ainsi que la motion de M. de Sainte Marie. Il évoque les 
travaux faits et rappelle que la fondation était infaisable. Il indique que la 
motion interpartis propose de soutenir la presse écrite genevoise pour 
sécuriser la présence de l’information citoyenne locale et régionale. Il 
constate que la situation est grave (suppression de titres, licenciements 
massifs de journalistes, déplacements de journalistes,…). Le transfert des 
ressources publicitaires a des conséquences dommageables sur la presse 
locale. Il demande que le Conseil d’Etat fasse un financement par contrat de 
prestations pour la presse écrite diffusée sur le canton de Genève. Il explique 
que l’information est celle qui concerne les débats politiques, les décisions 
(exécutif),… Les vecteurs de transmissions sont notamment Le Courrier, la 
Tribune de Genève et le GHI. Il indique que la motion n’est pas engageante, 
mais rappelle la situation qui n’a fait que s’aggraver. Il a demandé l’urgence 
parce que cette motion devait être rapidement revue. Il trouve qu’elle a son 
sens dans ce moment de crise. Il veut, par cette motion, que le Conseil d’Etat 
garantisse l’information citoyenne et locale et aussi faire en sorte que des 
emplois soient gardés. Il relève que les postes ne sont pas remplacés.  

Un député MCG relève que, quand on parle de soutien à l’information, 
cela ne s’axe pas que sur des journaux comme Le Courrier ou la Tribune.  

M. Lefort confirme que cela concerne tous ceux qui transmettent de 
l’information genevoise.  

Un député PLR rappelle avoir pris position contre cette motion. Il est 
frappé par son caractère obsolète. Il veut toucher les jeunes par l’information 
citoyenne et souligne que ces jeunes ne lisent plus la presse écrite. Il constate 
que c’est l’expression d’un manque de remise en question de la presse écrite. 
Il ne voit pas pourquoi cela ne concernerait que la presse écrite et il trouve 
cela trop restrictif. Il ne veut pas sauver Le Courrier. Il demande qui va 
rédiger et si tous les journaux pourraient demander une aide financière.  

M. Lefort remarque que la motion vise la promotion de l’information 
genevoise (tel n’est pas le cas de la NZZ). Il propose de reprendre la 
définition de l’information citoyenne donnée dans la motion. Clairement, il 
parle d’une information écrite, pas du support. L’information dont il parle 
sera aussi disponible en ligne. Il concède qu’il faut se pencher sur le fait que 
les jeunes ne lisent plus l’information écrite. Il informe que des écoles 
privées ont acheté des abonnements pour tous leurs élèves pour que les 
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jeunes lisent la presse écrite. Il explique que ce sont les mêmes personnes 
qu’actuellement qui vont rédiger. 

Un député Ve rappelle que beaucoup de choses ont déjà été dites. Il se 
souvient d’avoir eu vu des aspects genevois dans Le Temps. Il ne veut pas 
l’exclure. Il soutient ce qui a été dit et souligne que le but de la presse écrite 
est d’analyser les situations, de confronter, ce qui est souvent relayé par les 
médias sociaux. Il ne pense pas que le combat soit dépassé. Il aime bien que 
les informations vérifiées soient relayées sur les médias sociaux. Il souligne 
que l’information en question est vérifiée.  

M. Lefort rappelle que Le Temps n’est pas exclu.  

Une députée EAG avoue être abonnée à 4 journaux différents, dont Le 
Temps. Ce qui l’intéresse, ce sont les différents points de vue. Elle souhaite 
avoir la garantie que ce ne soit pas un formatage. Elle croit que le journal 
papier reste important car il contient plusieurs points de vue, plusieurs 
chaines d’information, ce qui permet à la population de se faire une idée plus 
complète qu’avec les GAFAs. Elle pense qu’il est indispensable de défendre 
cette liberté de presse écrite sur papier, car ce n’est pas une intervention dans 
l’information, mais le fait donner la force d’offrir à tout le monde des 
informations.  

M. Lefort s’accorde aux propos de la députée EAG et souligne que 
l’information en question n’intéresse pas les GAFAs et disparaîtra.  

Un député PLR est convaincu aussi que les GAFAs prendront de plus en 
plus de poids, mais aussi parce que la société est ainsi. Il croit qu’une 
orientation est possible, mais que les GAFAs sont une évolution inévitable de 
la société. Il constate que l’accès à l’information est nettement meilleur, mais 
qu’il est difficile de savoir si l’information a été vérifiée. Il ne croit plus à la 
presse papier, notamment avec le développement durable. Il demande si cette 
aide peut être attribuée à des journaux qui emploient des stagiaires non 
rémunérés.  

M. Lefort ne porte pas dans son cœur ceux qui pratiquent les stages non 
rémunérés. Il espère que ces derniers seront exclus.  

Le même député PLR demande s’il serait prêt à faire quelque chose pour 
aider ces journaux, une aide financière, mais qui aide aussi le lecteur, et il 
relève que les journaux vivent de la publicité. Il propose de soutenir la presse 
en aidant les lecteurs.  

M. Lefort rappelle que la demande est de garantir la présence de 
l’information. Il demande au Conseil d’Etat de conserver la présence d’une 
certaine information. Les lecteurs seront là de toute manière.  
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Un autre député PLR rejoint les propos de ses collègues. Il relève que les 
modèles émergents existent et pense que c’est l’avenir des médias. Il n’aime 
pas la définition qui est faite de l’information. Il ajoute que cela est 
disponible sur des supports accessibles. Il a peur du filtre que les médias 
peuvent donner.  

M. Lefort trouve que ce n’est pas un filtre mais un traitement. 

Un député S comprend que la presse écrite est quelque chose de 
dactylographié. L’enjeu sur le traitement de l’information est perdu par la 
diversité. Il explique que l’information digitale est dangereuse parce que c’est 
repris sans être analysé. 

Un député PLR comprend que si c’est digital, les magazines, Heidi.news 
et la RTS seraient donc aussi subventionnés.  

Le président demande quelles sont les auditions à faire.  

 

Séance du lundi 7 septembre 2020 

Demande d’amendement présentée par M. François Baertschi lors de la 
session du Grand Conseil du 11 mai 2020  

Proposition de M. Baertchi : remplacer l’invite par « à proposer un 
financement par contrat de prestations de l’information citoyenne, locale et 
régionale dans la presse écrite éditée sur le canton de Genève, dans le 
respect du pluralisme des opinions ». 

M. Lefort remarque que cela précise les choses et demande si l’auteur a 
confié ses motivations à son représentant en commission. 

Le président relève que souvent les impressions ont lieu en dehors du 
canton.  

M. Lefort remarque que cela pose des difficultés. 

Un député PLR trouve l’amendement intéressant, car il montre la 
véritable intention des signataires de la motion. Il rappelle ses propos, soit 
que la motion est caduque car le but est de toucher les jeunes. Il cite des 
exemples de journaux qui sont surtout digitalisés. Il ne soutient pas cette 
motion. 

Un député S remarque que l’édition ne comprend pas forcément 
l’impression. Pour lui, il suffit que l’édition soit à Genève, donc cela aide des 
médias de presse écrite numérique également.  

M. Lefort relit l’invite initiale et la trouve suffisante. Il trouve que le 
terme « éditée » est trop restrictif. Il n’est pas d’accord avec cette restriction.  
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Le président demande à la députée MCG si M. Baertschi a expliqué son 
point de vue.  

Celle-ci répond que le but était de pouvoir faire profiter les entreprises 
locales qui sont pour la plupart imprimées sur le canton de Vaud. Elle ne sait 
pas s’il faut changer l’amendement de manière à ce qu’il suggère plutôt 
qu’oblige. 

Une députée EAG trouve le terme « édition » trop restrictif et la diffusion 
trop large. Elle propose : « diffusé sur le canton de Genève et dont une partie 
de la rédaction y est établie ».  

Le président rappelle la teneur de la motion. 

M. Lefort relève que la motion n’avait qu’un but. Il ne sait pas quels 
journaux sont encore imprimés à Genève, mais insiste sur le fait que le but 
n’est pas de faire revenir cette activité (ce qui ne se fera pas par contrat de 
prestations). Il rappelle que le but est de conserver l’information citoyenne 
genevoise. Sur la proposition de EAG qui réduit le champ, cela l’écarte du 
but, soit d’avoir de l’information citoyenne genevoise. Il insiste sur le fait que 
la motion veut soutenir la production d’information et éviter la délocalisation. 

Un député PLR rappelle la définition d’éditer : « publier et mettre en 
vente ». Ce qui ne correspond pas à ce que M. Lefort souhaite. Pour la 
rédaction, il trouve cela pire que tout et beaucoup trop large. Il rappelle que le 
PLR ne soutient pas la motion. Il veut que, si un soutien est donné, il tienne 
compte de l’impression.  

M. Lefort ne veut pas trop charger la motion. Il ne veut pas soutenir 
l’imprimerie par cette motion. Ici, il veut financer la production de 
l’information par un contrat de prestations. Il souhaite laisser la liberté au 
Conseil d’Etat d’agir comme il le souhaite.  

Un autre député PLR s’intéresse à l’argent et notamment aux journaux 
gratuits. Il prend l’exemple du 20 Minutes. Il ne voit pas pourquoi ce journal 
ne serait pas soutenu. Il a compris que cette motion vise trois journaux mais 
que ces derniers n’ont pas le monopole de l’information citoyenne, donc le 
Conseil d’Etat verrait des demandes multiples. 

Le président rappelle que différents PL ont été déposés pour soutenir 
l’économie locale. Il trouve normal de soutenir la presse écrite genevoise 
aussi (GHI, Le Courrier et journal Tout l’Immobilier). 

Un député S doit avouer ne pas être sur la ligne de M. Lefort car, pour lui, 
l’enjeu est davantage de financer la presse à Genève dans l’aspect des métiers 
et de la diversité du contenu. Ce qui le gêne c’est que le canton 
subventionnerait de l’information sur son propre territoire. Il rappelle le débat 
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sur Léman Bleu perçu comme un financement du canton lié à de 
l’information directe sur le canton. Il souhaite que l’aspect juridique soit 
analysé, tout comme les aspects de l’emploi. 

M. Lefort rappelle que c’est la deuxième séance sur cette motion. Il pense 
intéressant d’entendre l’avis du Conseil d’Etat et des représentants de 
journaux opérant sur le canton. Il rappelle que le but de la motion est de 
préserver et financer l’information citoyenne genevoise. Il souligne que des 
départs ne sont pas remplacés et que les journalistes qui restent en fonction se 
partagent l’information locale. 

Un député Ve indique que Le Courrier est imprimé à Satigny. A 
l’intention du PLR, il remarque que presque plus de jeunes lisent le 
20 Minutes. Il tient à dire que le cœur de la motion est l’information 
citoyenne et que cela doit se faire en contact avec le territoire. Pour lui c’est 
redondant de dire que les journalistes doivent être à Genève. Il propose de 
faire un contrat de prestations entre le média et le Conseil d’Etat tout en 
indiquant quelque chose dans le contrat de prestations et non pas dans la 
motion.  

Un autre député PLR revient sur l’information citoyenne et relève que 
c’est toute la difficulté de savoir ce qu’est un « citoyen ». Il tient à dire que le 
support ne doit pas mener à une différence. Sur les auditions, il pense qu’il 
faut entendre l’association des éditeurs et une association qui représente les 
médias pour juger de l’idée. Il rejoint son collègue PLR sur le fait que les 
médias digitaux devraient être entendus afin de tirer des enseignements sur 
leur fonctionnement.  

M. Lefort ne sait pas s’il y a un regroupement des journaux. 

Un député PDC a appris que M. Breton a été élu vice-président 
d’Impressum Genève et propose de l’auditionner. 

Un député UDC souhaite rapporter un témoignage d’un débat au niveau 
fédéral. Il constate que Berne avait dit que les presses périphériques étaient 
dans une situation délicate en Suisse et non pas celles de grands centres 
urbains. Il relève des aides fédérales, notamment pour soutenir la rédaction. Il 
affirme que la presse écrite se concentre sur la distribution et les subventions. 
Il ajoute que le débat fédéral a montré que les grands éditeurs suisses ont une 
marge conséquente (25-30% de marge brute). Il se pose la question de savoir 
s’il faut vraiment soutenir les éditeurs. Si oui, il pense qu’il faut cibler ceux 
qui le nécessitent.  

Un député PLR rappelle que M. Besancon avait été entendu au sujet 
d’une aide au journalisme et non pas une aide aux journaux. Il pense qu’il 
faut le faire revenir. Il rappelle l’idée du « Netflix journalistique ».  
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Le président résume les auditions à faire : 

– Audition du Conseil d’Etat : 

Pas d’opposition. 

– Audition (proposée par le PDC) de M. Breton (vice-président 
d’Impressum) : 

Pas d’opposition. 

– Audition (proposée par le PLR) de Heidi.news, si possible de son 
cofondateur : 

M. Lefort indique que cette entité ne fait pas d’information citoyenne 
comme défini dans la motion. Il propose d’entendre le groupe du 
Nouvelliste.  

– Audition (proposée par le PS) du canton de Vaud sur le plan novateur 
de 2,4 millions de francs qui soutient les médias vaudois afin de voir ce 
que contient leur plan et comment sont définis les médias :  

Pas d’opposition. 

– Audition (proposée par le PLR) de M. Besancon de la Commission 
fédérale des médias : 

Un député S propose de relire les PV sur le PL et de ne pas de 
l’auditionner. Il n’était pas convaincu et avait trouvé plus intéressantes les 
auditions des professeurs d’université.  

 
Le président décide d’auditionner le Conseil d’Etat, M. Breton et 

Heidi.news. Pour la suite des auditions, la commission avisera 
ultérieurement. 

 

Séance du lundi 26 octobre 2020 

Audition de MM. Gilles Labarthe, président, et Marc Breton, 
vice-président d’Impressum, section Genève 

M. Breton remercie la commission de l’économie de les recevoir. Il relève 
que la motion date de 2018 et tombait bien à cette période. En effet, un grand 
nombre de licenciements sont survenus, plus particulièrement au Matin. Il 
relève que cette motion est toujours pertinente, en raison de la crise actuelle 
et des plans d’économie annoncés dans la branche. Il souligne que la presse 
traverse une double crise, à la fois structurelle et conjoncturelle.  

M. Breton aborde l’aspect conjoncturel de la crise. Il explique que les 
médias sont financés par deux sources principales, les abonnements et la 
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publicité. Le rapport publicité-abonnements varie de 20 à 50%, voire à 100% 
selon les types de médias. Le Courrier est financé à environ 20% par la 
publicité, la Tribune de Genève à 50% et les gratuits à 100%. Il souligne que 
les conséquences de la crise sont diverses. Il existe des conséquences 
positives, telles qu’une explosion des abonnements numériques.  

Cependant, il y a également des conséquences négatives, telles que 
l’effondrement des recettes publicitaires. Il explique que les deux points ne se 
compensent pas, étant donné que les abonnements numériques sont très bon 
marché. Il souligne que l’ampleur de la perte publicitaire varie selon les 
journaux. Il dénote des pertes de l’ordre de 40% pour la TDG, de l’ordre de 
20% pour le Courrier et de l’ordre de 80% dans les journaux gratuits. En 
avril, l’ensemble des pertes publicitaires avait été estimé à 400 millions pour 
la branche. Un passage aux RHT a été donc été réalisé et des plans 
d’économie ont été rapidement annoncés.  

Par exemple, Tamedia a annoncé des économies de l’ordre de 70 millions, 
soit 15% de ses charges en trois ans, et la SSR a prévu de faire des économies 
de 50 millions en quatre ans, soit 4,5% de ses charges. Face à ces problèmes, 
une réaction a eu lieu au niveau fédéral et a conduit à une hausse prévue de 
l’aide à la presse. Il relève que les cantons ont également pris des mesures. 
Fribourg et Vaud sont notamment intervenus, avec des moyens importants 
afin de soutenir leurs médias écrits. Par exemple, à Fribourg, l’Etat prend en 
charge 50% des pertes publicitaires par rapport à l’exercice 2019 et le canton 
de Vaud a développé 6,2 millions de francs. Il souligne que Genève n’a pour 
le moment pris aucune mesure.  

M. Breton relève que des mesures d’aide conjoncturelle rapide sont 
possibles. Il évoque différentes pistes parmi les pistes pouvant être étudiées. 
Une première mesure envisageable est le financement d’annonces officielles 
des services publics sur le web ou le print, en lien avec les droits 
démocratiques. Ces annonces peuvent être assurées dans les pages et non pas 
dans les suppléments, dont les bénéfices sont captés par l’éditeur. Une 
seconde mesure est une participation du canton à la couverture partielle des 
pertes publicitaires, sur le modèle fribourgeois. De plus, il pourrait également 
commander des prestations d’informations, en s’assurant que les profits 
soient crédités au journal qui les publie.  

Il aborde ensuite l’aspect structurel de la crise, qui est en lien avec la 
dématérialisation des données. Il explique que la crise de la presse genevoise 
remonte au début des années 90. Elle se caractérise par le passage de quatre à 
deux quotidiens genevois, ainsi que par la disparition de plusieurs 
imprimeries. Il ne reste actuellement plus qu’une seule imprimerie dans le 
canton. Il ajoute que, suite à cette crise, les journaux ont dû revoir leurs 
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collaborations et leur organisation, en s’appuyant les uns sur les autres. Il 
souligne qu’il n’existe plus de journal genevois faisant l’entier de sa 
production à Genève. Le Courrier collabore avec La Liberté de Fribourg et la 
Tribune de Genève est associée au 24 Heures de Lausanne. Au début des 
années 2000, l’arrivée d’internet a profondément changé la donne, en 
engendrant notamment un grand nombre de suppressions d’emplois. En 
2011, il y avait 12 349 emplois dans la presse. En 2017, il n’y en a plus que 
10 372, ce qui constitue une baisse de 15%. En ce qui concerne les titres, ils 
sont passés de 292 en 2000, à 92 en 2017. Il souligne que le corollaire de ces 
éléments est une perte de diversité de la presse. Il explique ensuite que les 
difficultés sont essentiellement causées par la captation de la publicité par les 
géants du web tels que Google, Amazon, Facebook et Apple (GAFA). De ce 
fait, les budgets baissent continuellement.  

Il aborde les différentes actions réalisées afin de tenter de sortir de cette 
situation de crise. Les grands groupes de presse ont tout d’abord tenté de 
créer des portails autonomes, ce qui a été un échec total. Les groupes se sont 
ensuite tournés vers une course à l’audience, en passant par les moteurs de 
recherche et par les réseaux sociaux. Pour augmenter leurs audiences, ils ont 
même mis à disposition gratuitement tout ou partie des contenus, pendant 
pratiquement vingt ans. Il souligne que le but était de développer un chiffre 
d’affaires dans un secteur en plein essor, de conquérir des parts de marché et 
de l’expérience. L’objectif était d’augmenter les prix, lorsque le marché serait 
stabilisé. Il explique ensuite que les éditeurs se sont également lancés dans la 
production de journaux gratuits. Ces journaux sont financés par la publicité et 
visent des segments spécifiques de lecteurs intéressant les publicitaires, par 
exemple les actifs urbains se déplaçant en transports publics. Il souligne que 
ces actions ont constitué un réel succès économique, cependant, elles ont 
également représenté une concurrence accrue pour les journaux régionaux. 
M. Breton ajoute que la course à la rentabilité a également conduit les 
éditeurs à la segmentation des activités dans les entreprises, entre activités 
rentables et non rentables. Les activités rentables ont été rapatriées au niveau 
du groupe tandis que les activités non rentables sont restées dans les 
journaux. De ce fait, les journaux ont été déficitaires.  

Il souligne que la crise structurelle n’est pas uniquement genevoise ou 
suisse. La crise structurellement est mondiale, des journaux disparaissent 
partout.  

M. Breton aborde finalement les interventions pouvant être réalisées au 
niveau cantonal. Il relève qu’une initiative cantonale permettrait de rappeler à 
la Confédération qu’elle peut s’inspirer d’autres pays qui sont notamment en 
négociation avec les GAFA, la France par exemple. Il souligne que la motion 
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demande au Conseil d’Etat d’élaborer un plan d’action soutenant la presse 
locale et régionale. Il donne l’exemple de la création de contrats de 
prestations. Il explique que, dans les faits, ces contrats existent. Léman Bleu a 
passé des contrats avec un certain nombre de communes, afin de couvrir leur 
actualité municipale. Il relève que le syndicat d’Impressum effectue en ce 
moment des démarches auprès de l’ACG. Il souligne que le contrat de 
prestations doit être réalisé sous certaines conditions. Premièrement, il doit se 
faire en échange de prestations concrètes. Deuxièmement, il ne doit pas être 
un motif pour l’éditeur de procéder à des économies d’aubaine. Toute aide 
devrait être conditionnée à la production de nouvelles locales et régionales, 
effectuée par des journalistes travaillant à Genève. Il encourage les députés à 
se lancer sur cette voie. Il précise que les éditeurs seront certainement contre 
ces mesures. En effet, ils sont partisans d’une aide indirecte, la moins 
contraignante possible. 

M. Breton relève que la situation se dégraderait, si personne n’intervenait. 
Il donne l’exemple des Etats-Unis pour illustrer ses propos. Il relève que 
2000 journaux ont disparu depuis 2004, et explique que le nombre de 
journalistes a baissé de 47% entre 2008 et 2018. De ce fait, beaucoup de 
comtés n’ont plus aucune couverture médiatique. De plus, les informations de 
centaines d’autres comtés sont assurées par des journaux fantômes. Ces 
journaux ont un titre local, mais leur rédaction est effectuée dans des villes 
pouvant être très éloignées. Il estime que le sort de la démocratie est lié à 
celui des médias. La presse traverse une crise conjoncturelle importante. De 
ce fait, il pense qu’une intervention du canton de Genève est indispensable 
afin d’aider ce secteur en difficulté. Il souligne que, si rien n’est fait pour 
améliorer cette situation, les conséquences seront lourdes, notamment sur la 
vie démocratique du canton. De plus, des conséquences financières auront 
également lieu, étant donné que le canton devra investir pour augmenter ses 
propres dépenses de communication. Il souligne que la communication ne 
remplace bien évidemment pas l’information.  

Pour conclure, M. Breton relève que la démocratie est contestée en ce 
début de XXIe siècle. La crise de la presse offre une opportunité aux forces 
libérales et autoritaires d’affaiblir la démocratie. La désinformation est une 
arme de destruction massive, utilisée pour empêcher les débats, brouiller les 
repères et paralyser les discussions. Il souligne que la presse permet aux 
citoyens de trouver des informations, donc la publication correspond à des 
critères professionnels, juridiques, de vérité et d’intérêt public. Elle protège 
l’exercice du débat démocratique. Il souligne que si la presse disparaît, faute 
de moyens, il y a de fortes chances que le débat et la démocratie ressemblent 
à celle des Etats-Unis.  
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M. Labarthe complète les propos de son collègue. Concernant l’état de la 
presse d’information à Genève, il pense qu’il est inquiétant qu’il n’y ait plus 
que deux quotidiens d’information. Genève ayant une réputation 
internationale, il n’est pas adéquat qu’il y ait aussi peu de suivi journalistique 
de l’actualité genevoise politique et internationale. Il relève que des 
rédactions déménagent, en partie ou totalement, à Lausanne ou ailleurs. Il 
donne l’exemple du Temps, de la Tribune de Genève et de la RTS. Il 
trouverait dommage que les actualités genevoises soient traitées ailleurs. Par 
ailleurs, il relève que le tabou autour de l’aide à la presse existe depuis 
longtemps, dans d’autres régions du monde également. Il explique que 
l’enjeu est de déjouer les oppositions, afin d’aller de l’avant avec des 
solutions constructives. Il souligne que, depuis ce printemps ou depuis cet 
été, certains cantons ont mis en place des systèmes d’aide. Il ajoute que la 
Ville de Genève est également intervenue au sujet de différents projets. Pour 
encourager la mise en place d’une aide, il estime essentiel de repenser le type 
d’aide. Il ne faudrait pas allouer une aide à des médias ou des titres. Une 
manière de contourner ce problème serait d’aider davantage le journalisme et 
les journalistes, par le biais de différents moyens.  

M. Labarthe explique que la Fédération suisse des journalistes, 
Impressum, a développé un projet en partenariat avec sept autres 
organisations et associations. Le projet s’intitule PER (projet de l’enquête et 
du reportage). Il relève que l’idée est de prolonger des expériences existant 
dans d’autres pays, en termes de financement par exemple. Il explique que ce 
système fonctionne également à une petite échelle au niveau suisse, à travers 
le réseau d’investigation suisse, qui alloue déjà 15 000 francs par an pour la 
presse écrite. Ce montant est alloué pour des projets d’enquête et de 
reportage, avec des critères de sélection. Il souligne que les enquêtes doivent 
notamment être d’intérêt public. M. Labarthe relève que le projet PER a 
d’ores et déjà recueilli 225 000 francs. Pour lancer ce projet en 2021, il 
faudrait réunir 400 000 francs au minimum. Il explique que ce projet est basé 
sur des expériences qui fonctionnent dans d’autres pays et en Suisse à petite 
échelle. Il relève que cette solution ne s’adresse pas à des médias, mais elle 
s’adresse à l’activité journalistique elle-même. Il souligne que c’est une 
solution parmi un éventail d’autres solutions.  

M. Labarthe termine en apportant des précisions au sujet des dispositions 
mises en place par la Ville de Genève. Il fait part d’un encouragement d’une 
éducation aux médias. Des journalistes interviennent dans les écoles, en 
expliquant leur métier ainsi que l’information vérifiée et les fake news qui 
circulent sur les réseaux sociaux. Il précise que des aides sont également 
allouées à de nouveaux projets de médias numériques. Il relève que, lorsque 
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ces petits financements arrivent sur le marché des acteurs des médias, ils sont 
souvent accaparés par des communicants, des experts scientifiques ou des 
experts privés. Il souligne que ces financements devraient plutôt être attribués 
en tant qu’aide aux journalistes.  

Un député Ve remercie pour la présentation. Il a été impressionné par la 
description de la situation, qui était d’ores et déjà grave il y a un an et qui 
s’accélère encore. Il relève que la problématique est de soutenir la presse et 
les journalistes et de conserver des emplois locaux et de l’information 
démocratique, sans soutenir les GAFA et contribuer à les enrichir. Il relève 
que la commission n’a pas encore d’avis final, étant donné qu’il existe des a 
priori au sujet de la proposition, qui est à son sens modeste. Il ajoute que 
MM. Breton et Labarthe ont fait l’état des lieux du soutien de différents 
cantons à la presse. Il demande comment les montants sont attribués.  

M. Breton répond que des commissions sur deux ou trois ans sont 
attribuées. Elles permettent notamment de financer la mise en place de 
kiosques virtuels pour les écoles. Des achats à des tarifs préférentiels sont 
mis à disposition des jeunes, afin de donner l’envie et l’habitude de 
s’informer le plus tôt possible. Il existe également une série de commandes 
de suppléments au sujet de problématiques cantonales. Il évoque le cas 
particulier de Fribourg qui est intervenu afin de compenser les pertes 
publicitaires.  

M. Labarthe relève que la relation à l’environnement et au lectorat a pu 
être conservée à Fribourg. Il explique que la dimension de proximité est 
fondamentale. Il y a vingt ou vingt-cinq ans en arrière, cette réalité était plus 
facilement perceptible dans les journaux imprimés. Il fait ensuite part d’un 
problème. Quand des conférences de presse sont organisées, peu de 
journalistes s’y rendent. Certains d’entre eux estiment que les sujets ne sont 
pas assez « glamour ». De ce fait, un pan de l’actualité genevoise disparaît 
des radars. Il estime qu’un soutien à des postes de correspondants, au Grand 
Conseil ou à l’ONU par exemple, permettrait de remédier à ce problème. Ce 
type de mesure encouragerait les journalistes à quitter les bureaux de leurs 
rédactions, afin d’avoir des interactions avec les autorités politiques et leurs 
concitoyens. Il relève que cela permettrait de décloisonner le travail de desk, 
de plus en plus imposé dans le quotidien des journalistes.  

Le même député Ve relève que l’idée d’un financement de postes de 
journalistes est différente de celle des contrats de prestations. Il leur demande 
s’ils ont connaissance de pays ou d’entités publiques qui financent 
directement des postes de correspondants.  



13/42 M 2513-A 

M. Labarthe répond qu’un rapport, qui a été publié il y a deux ans, fait la 
comparaison entre tous les types d’aide alloués en Europe. Il fait part de 
mesures simples, telles que l’aide aux abonnements des transports publics. 
Ces mesures leur permettent d’aller sur le terrain et de réaliser un travail de 
proximité. Il fait part aussi de rabais sur les déclarations d’impôts, des forfaits 
pour les dépenses en lien avec l’activité de journaliste, qui ont également 
disparu. Il relève que la contribution des autorités publiques est essentielle, il 
peut s’agir, par exemple, du cofinancement d’un correspondant auprès 
d’autorités locales.  

M. Breton relève que la BBC a créé un fonds finançant la présence de 
correspondants de presse écrite dans différentes régions.  

Lee même député Ve relève un changement de stratégie privilégiant 
l’information locale. Il souligne cependant que Tamedia ne privilégie pas 
vraiment le local. Il relève que la solution des contrats de prestations 
permettrait de remédier aux stratégies commerciales. Il aborde l’aspect 
GAFA. Il souligne que la Suisse est en retard, par rapport à d’autres pays 
européens, en ce qui concerne la remédiation à l’évaporation fiscale des 
recettes publicitaires. Il demande si les syndicats de journalistes ont alerté les 
autorités nationales à ce sujet et, le cas échéant, quelles ont été leurs réactions 
à ce sujet.  

M. Breton répond qu’il ne faut pas se laisser faire par Tamedia. Il 
souligne que ce qui est important et essentiel est l’accès des citoyens à de 
l’information de qualité concernant la ville ou le canton dans lequel ils se 
trouvent. 

M. Labarthe relève que le dossier GAFA est complexe et est suivi par une 
des juristes d’Impressum depuis plusieurs années. Il rappelle qu’Impressum 
est une association de professionnels. Il ne peut pas dire exactement où le 
dossier en est, cependant, il relève qu’il n’y a pour l’instant aucun résultat 
concret.  

M. Breton complète en expliquant qu’une aide aux médias de la presse 
écrite est réalisée à hauteur de 50 millions. Il relève qu’il existe un accord 
entre les éditeurs et les autorités fédérales pour qu’il ne se passe pas 
grand-chose. Il estime que les éditeurs ont de la peine à accepter que la 
position qu’ils occupaient dans le marché publicitaire leur échappe. Ces 
derniers ont mis beaucoup de temps à comprendre que le « vainqueur » ne se 
situait pas parmi eux. Il donne un exemple, la création d’Almeria, qui est une 
tentative de créer un acteur publicitaire incontournable au niveau suisse. 
Tamedia a combattu cette entité, car elle souhaite être la référence sur le 
marché. Il estime que les acteurs nationaux doivent s’unir afin d’avoir un 
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poids sur la fixation des prix de la publicité. Cependant, il souligne qu’ils 
n’arrivent pas à se mettre d’accord.  

Un député S remercie MM. Breton et Labarthe pour leur présentation. Il 
trouve que le rapport au sujet des différents types d’aide est intéressant et 
demande s’ils peuvent le transmettre à la commission. Il trouve que le débat 
est intéressant, étant donné qu’il n’existe pas une solution qui se démarque 
totalement. L’aspect des contrats de prestations au sujet d’évènements ciblés 
lui pose problème, car cela lui rappelle le cas de Léman Bleu lors de la 
situation de lock down des sessions du Grand Conseil. La subvention 
accordée à Léman Bleu est d’ordre général et n’est pas attribuée à des 
prestations particulières. Il relève que l’enjeu est la création d’un contrat de 
prestations précisant que des subventions sont accordées en échange d’un 
retour d’information sur un sujet précis. Il se demande si la solution ne serait 
pas d’aller vers un titre public. Au niveau de la radiotélévision, il existe 
notamment un modèle de média public qui fonctionne extrêmement bien. Il a 
du mal à voir quelle autre solution pourrait être approuvée.  

M. Breton relève que le document sur les différents types d’information 
donne notamment des descriptifs au sujet des actions réalisées dans les pays 
nordiques. Ces pays ont mis en place des commandes et des interventions 
publiques dans les journaux, depuis de nombreuses années. Il relève que le 
modèle économique sur lequel était basée la presse depuis la fin du 
XIXe siècle a explosé et qu’une nouvelle stabilité n’a pas encore été trouvée.  

M. Labarthe explique avoir également réalisé des recherches sur le 
journalisme, en tant que docteur à l’université. Il relève que l’activité de 
journaliste se distingue par des relations triangulaires. Le journaliste se situe 
entre les autorités, des sources et un public et a pour rôle de créer de la 
plus-value en allant de l’un à l’autre. Il explique que la plus-value de 
l’enquête de proximité et du reportage local permet de rapprocher le lectorat 
des sources et des autorités. Il ajoute qu’un communicant ne peut pas réaliser 
ce travail de valeur ajoutée et de lien.  

Une députée EAG estime essentiel de repenser l’aide afin d’aider 
davantage les journalistes. Elle se demande cependant si la situation des 
journalistes ne serait pas précarisée. Elle demande si le PER suppose la 
garantie d’une certaine constance dans les contrats des journalistes. Sinon, la 
situation des journalistes est fragilisée.  

M. Labarthe répond que le PER est une assurance supplémentaire, par 
rapport à la période COVID. Cela permet de créer de la valeur sans réfléchir 
en termes de création de titres.  
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M. Breton évoque un réel risque d’« uberisation » de la profession. Il 
existe un grand nombre de publications périphériques au grand groupe de 
presse, avec des conditions de travail différentes. Il relève qu’un journal est 
une culture et une identité et ne constitue pas un simple assemblage de 
contenu. Il estime qu’il est essentiel que des lieux de rassemblement existent. 

La même députée EAG demande si, dans leurs réflexions, des pistes ont 
été envisagées au sujet d’une transition. Elle demande s’ils ont réfléchi à des 
moyens d’orienter le travail parlementaire pour un soutien plus pérenne de la 
presse.  

M. Labarthe relève qu’une préoccupation commune est la formation des 
jeunes journalistes. Il explique que certains jeunes n’ont jamais réalisé 
d’enquêtes de proximité et réalisent davantage de la communication. Ils 
évoluent souvent hors sol sans ancrage local. Il estime donc essentiel de 
sensibiliser et former les jeunes à travers ce pacte. 

Un député PLR explique être sensible à la pluralité et à l’indépendance 
des médias. Il souhaiterait entendre les auditionnés au sujet du regard qu’ils 
portent sur les médias émergents. Il ajoute que l’un d’entre eux, Heidi.news, 
sera entendu après eux. Il demande si, pour eux, ce type de publication 
répond à l’invite de la motion, soit le traitement d’informations citoyennes.  

M. Breton répond que le lancement de ces sites apporte de l’oxygène à la 
profession, qui subit une chute continue. La démarche est donc intéressante. 
Il ajoute qu’une transition est encore en cours, en termes d’utilisateurs. Il 
relève qu’une partie des lecteurs sont encore attachés au papier tandis qu’une 
partie grandissante d’entre eux préfèrent consommer les informations sur 
leurs écrans. Il ajoute que la question qui se pose est de savoir quel type de 
couverture est réalisé par ces sites. Il souligne que ces derniers essaient de se 
spécialiser dans des informations accessibles au niveau régional. Il estime 
qu’ils ne vont pas suivre le canton, les communes ou les associations.  

M. Labarthe relève avoir interviewé M. Michel au sujet de la création de 
Heidi.news. Dès le départ, il a insisté sur le fait que Heidi.news est un 
nouveau média répondant à des critères d’intérêt public. Il relève que des 
extensions sont également réalisées, au sujet de la couverture de la Genève 
internationale à travers d’autres médias liés. Cependant, il souligne que 
l’information de proximité locale et communale ainsi que la présence 
physique lors de conférences de presse font défaut.  
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Audition de M. Serge Michel, cofondateur de Heidi.news 

Le président remercie M. Michel pour sa présence. Il relève que la 
commission souhaiterait l’entendre au sujet de Heidi.news et souhaiterait 
connaître son positionnement au sujet de la motion.  

M. Michel explique que Heidi.news existe depuis mai 2019 et a souhaité 
s’installer à Genève. Cette ville comprend des décideurs importants, aussi 
bien sur le plan suisse que sur le plan international et est délaissée par 
d’autres médias. Il rejoint le diagnostic que pose la motion à ce sujet. 
Heidi.news a démarré avec des petites équipes et sur un modèle thématique. 
Il explique avoir dirigé de grandes rédactions de 300 à 400 journalistes en 
France et relève qu’il est difficile de tout couvrir avec de la qualité. Il est 
également nécessaire de disposer de journalistes spécialisés dans certains 
domaines.  

Il explique que Heidi.news a donc décidé de se spécialiser premièrement 
sur deux thèmes, la science et la santé, qui sont passablement délaissés. En 
second lieu, les thèmes du climat et de l’innovation ont également été ajoutés. 
Il explique que des équipes ont été constituées sur ces sujets. Il reconnaît que 
ces sujets peuvent paraître hors sol, cependant, ils touchent rapidement à des 
sujets locaux. Il relève que l’équipe est actuellement composée de 
18 personnes dont 12 journalistes, lui compris.  

Il explique que Heidi.news a d’abord lancé des newsletters, puis le site 
internet. Ensuite, une newsletter de l’après-midi a été mise en place, le 
« point de science » qui a évolué en « point de coronavirus » puis en « sortir 
de la crise ». Cette newsletter a été thématisée en cinq thématiques, une pour 
chaque jour de la semaine, et a permis d’étoffer la couverture locale, 
notamment en termes d’éducation et d’économie locale. Ils ont notamment 
parlé des pistes cyclables et des commerces locaux. Il relève que la 
couverture locale est essentielle, les journalistes n’étant pas hors sol et étant 
implantés quelque part.  

M. Michel relève que la crise a été une étape importante pour Heidi.news. 
Contrairement à d’autres entités, Heidi.news n’a mis aucun employé en RHT 
et tout le monde a travaillé de manière intense. Il explique que des 
correspondants ont été placés dans les universités puis dans les hôpitaux. 
Heidi.news a donc couvert la vie intérieure des hôpitaux durant la période de 
crise. Il ajoute que l’audience de Heidi.news a également décollé à ce 
moment. Elle dispose actuellement de 300 000 à 400 000 lecteurs uniques par 
semaine. Certains articles sont payants et d’autres sont gratuits. En ce qui 
concerne les abonnés, la situation est plus compliquée. Le modèle repose, à 
terme, à 70% sur l’abonnement et à 30% sur des donations et des 
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partenariats. Il explique que HeidiNews a fait le choix dès le départ de ne pas 
recourir à la publicité en ligne, en raison de l’influence des GAFA dans ce 
domaine. Heidi.news dispose actuellement de 5000 abonnés et a besoin de 
15 000 abonnés en 2023 afin d’atteindre un équilibre avec une trentaine de 
journalistes.  

Il fait part d’une forte motivation au sein de la rédaction, qui se situe dans 
un local à Chêne-Bourg. Le choix de la frugalité a été réalisé. Il explique que 
chaque journaliste utilise son propre ordinateur portable et son matériel privé. 
Un montant de 50 francs par mois est remboursé à chaque journaliste à cet 
effet. M. Michel explique que Heidi.news fonctionne en partie à distance et 
s’est donc facilement adaptée au travail à domicile dans le cadre de la crise 
COVID. Il estime que Heidi.news est de plus en plus remarquée et que le 
nombre d’abonnés est en augmentation. Il relève que les autres médias ne 
sont pas en grande forme et n’ont pas forcément les moyens de leurs 
ambitions. Il ne comprend pas que les éditeurs faisant des profits importants, 
comme Tamedia, soient encore en dispositif RHT.  

Sur la motion elle-même, M. Michel est perplexe en ce qui concerne 
l’idée de contrat de prestations. Il explique avoir travaillé au journal Le 
Monde, en tant que responsable des relations avec la fondation Gates. Ils 
avaient l’intention d’aider à la création d’un contenu important sur le 
développement en Afrique. Par exemple, l’Afrique est souvent traitée par la 
presse sous l’angle des catastrophes, des pandémies et des guerres, ce qui ne 
reflète pas la réalité africaine aussi faite d’innovations. Il explique que Le 
Monde a donc dû produire des articles au sujet de thèmes essentiels. Il estime 
que des partenariats thématiques de ce genre sont peut-être plus fertiles que 
des contrats de prestations. Il fait part d’un partenariat actuellement réalisé 
avec le département du territoire, au sujet d’un forum citoyen.  

Un député PLR demande à M. Michel si, dans le cas où la motion devait 
être acceptée et qu’un contrat de prestations devait être mis en place, il y 
verrait un élément de concurrence potentiellement déloyale par rapport à 
certains médias. Deuxièmement, il demande quelle est la définition de 
l’information citoyenne pour lui. Il relève que le journalisme pratiqué par 
Heidi.news est un journalisme qui se veut aussi citoyen.  

M. Michel estime que le traitement de la pandémie est d’intérêt public 
majeur et fait donc partie de l’information citoyenne. Il explique que 
Heidi.news interviewe notamment des restaurateurs, qui s’expriment par 
rapport aux nouvelles mesures des autorités cantonales et fédérales. Il estime 
que des partenariats et des enquêtes journalistiques quotidiennes au sujet de 
la mobilité genevoise pourraient être extrêmement intéressants. Il pense que 
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la notion d’intérêt public est extrêmement intéressante dans le journalisme de 
solution, qui fonctionne bien.  

M. Michel relève que du journalisme citoyen est réalisé par tous les 
médias faisant des sujets d’intérêt public. Il relève qu’il ne considère pas son 
métier sans la dimension citoyenne. En lisant la description du contrat de 
prestations envisagé, il ne pense pas que le travail d’agence peut être 
remplacé. Il ne pense pas qu’un suivi des agences par les institutions soit 
approprié. Il explique que certains sujets, tels que le désenchevêtrement, 
devraient être davantage traités car ils sont d’intérêt public.  

Un député S relève que Heidi.news offre des abonnements gratuits aux 
jeunes de moins de 26 ans, ce qui est favorable à son sens. Il demande si des 
retours ont été réalisés par rapport à ces abonnements offerts.  

M. Michel répond que la fondation a préféré faire une donation pour des 
abonnements gratuits pour les jeunes, plutôt que de réaliser un capital. Il 
explique que ces abonnements sont à prix libre et que le contrôle de l’âge est 
léger. Il relève que 800 jeunes se sont inscrits, ce qui est très encourageant. Il 
relève que ces jeunes ne sont pas comptés dans les 5000 abonnés de 
Heidi.news. Il ne croit personnellement pas aux autres formules pour les 
jeunes, telles que les abonnements moitié prix. En effet, les jeunes ont accès à 
de l’information gratuite à travers les réseaux sociaux.  

Un député Ve souhaite revenir au financement public. Il relève 
l’expérience de M. Michel dans deux pays qui fonctionnent différemment. Il 
relève notamment qu’en France, la presse en ligne est également 
subventionnée. Il demande à M. Michel de lui expliquer pourquoi les contrats 
de prestations ne pourraient pas être réalisés en Suisse.  

M. Michel n’a rien contre les contrats de prestations, mais il est 
nécessaire de préciser la prestation, c’est-à-dire ce qui est attendu du média. 
Il pense cependant qu’il serait plus simple de réaliser des thématiques. Il 
relève que l’abonnement constitue à son sens une façon simple et évidente de 
soutenir la presse.  

 

Séance du lundi 2 novembre 2020 

Le président indique que Le Courrier souhaite être entendu.  

La commission accepte. L’audition du Courrier sera organisée. 
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Séance du lundi 8 février 2021 

Audition de M. Philippe Bach, rédacteur en chef, et de Mme Eva 
Fernandez, directrice administrative du journal Le Courrier 

Le président accueille les invités et leur rappelle le sujet de leur audition. 

M. Bach remercie la commission de les recevoir. Il déplore que la 
commission ne les ait pas toujours entendus et que cela ait engendré de 
fausses informations sur leur journal, notamment sur les stages. Il avait écrit à 
la commission, mais il a l’impression que le courrier n’est pas arrivé à 
destination. Il indique que le rapport du PL 12307 relate des faits qui ne sont 
pas exacts. Il affirme payer les stagiaires et respecter les CCT. Il rappelle 
peser le tiers de la Tribune (8500 abonnés) et ne plus être aussi anodin 
qu’auparavant. Il a effectivement des liens avec d’autres journaux (comme 
La Liberté) mais ces pages sont remaniées. Il a donc gagné en autonomie. Il 
ajoute qu’il a des contrats de prestations avec la Fondation genevoise de 
coopération (FGC), et avec la Fondation Emilie-Gourd qui aide à la création 
de certaines pages.  

Mme Fernandez rappelle que Le Courrier publie ses propres comptes dans 
le journal chaque année (la dernière le 11 décembre pour les comptes de 
2019). Elle indique que le budget du Courrier est d’environ 4 millions de 
francs pour un chiffre d’affaires de 3,372 millions. Les abonnements sont la 
première des recettes, soit 2,2 millions en 2019. Elle relève que la publicité 
est en baisse constante mais moins importante que pour les autres journaux, 
vu qu’ils en dépendent moins (475 000 pour 2019 sur l’ensemble de la 
publicité dont 140 000 sont des partenariats avec des associations 
notamment).  

En dehors des ventes, il y a la souscription des lecteurs, donc des 
donations de ces derniers (300 000 francs par année). Elle a titré en 2019 que 
Le Courrier vit par ses lecteurs. Elle confirme cela, les lecteurs, par leurs 
abonnements et leurs dons, sont la principale ressource du Courrier. Elle 
relève le contrat de prestations avec la FGC (50 000 francs qui correspondent 
à un cinquième des pages Solidarité) et celui avec la Fondation Emilie-Gourd 
qui soutient les pages Egalité pour 8000 francs par an, soit un sixième du 
coût des pages concernées.  

Elle indique que d’autres dons sont reçus en fonction des demandes qu’ils 
font. Par contre, ils n’ont pas reçu d’argent pour le renouvellement du site 
contrairement à ce qui est dit dans un rapport. En termes de dépenses, elle 
indique qu’une information a un coût, soit le travail. Elle informe qu’il y a 
37 employés et 26 postes fixes. Le Courrier verse 2,6 millions pour les 
salaires et les charges sociales liées. Les autres charges sont : l’impression et 
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la distribution pour 840 000 francs, les frais de structure (y compris la 
promotion) pour 250 000 francs et les agences (l’ATS) et photographies pour 
150 000 francs. Elle déclare que Le Courrier n’a pas vraiment de dettes. Ils 
ont une fortune négative qui est couverte par le fait que les abonnés paient les 
abonnements en avance. Elle chiffre 35 caissettes en ville. Elle relève que 
plus de la moitié des lecteurs sont des résidents genevois et abonnés au 
papier. Si elle compte le site du Courrier, elle chiffre 31 000 visiteurs en 
moyenne par semaine. Elle estime son lectorat à 20 000 personnes.  

M. Bach, sur le cadre politique et industriel, rappelle le conflit avec la 
Poste pour la hausse des tarifs. Ils ont dû retirer le recours vu les manœuvres 
de Berne. Il relève l’aide indirecte à la presse par l’aide au portage. Ils ont 
retiré le recours vu que l’aide va augmenter et leur prix net diminuer. La 
question posée par les résolutions est l’aide directe à la presse. Il remarque 
l’aide discutée sur la mutation informatique. Il indique que les grands 
groupes la soutiennent pour ne pas avoir des concurrents. Sur la résolution 
GHI, politiquement, il n’a pas de problème avec cette résolution car tout ce 
qui peut aider la presse est bon à prendre. Il indique que les journaux gratuits 
sont exclus car c’est la position officielle des éditeurs. Il ne voit pas comment 
justifier que le 20 Minutes soit distribué dans toutes les boites aux lettres par 
les deniers fédéraux. Il n’est pas sûr que Berne soit attentive à ce sujet. 

Dans les discussions en cours à Berne, il relève une aide au portage 
matinal, vu que la Poste distribue de plus en plus tard. Il indique que la Poste 
veut se débarrasser de ce fardeau et sous-traiterait à une filiale. Le Courrier 
n’a aucune prise là-dessus. Il remarque le déplafonnement prévu dans la loi. 
Donc tout le calcul fait pour que le mécanisme ne lèse pas les journaux serait 
pris en compte et cela engendrerait une nette hausse des tarifs. Sur la 
M 2513, il rappelle les deux contrats de prestations qu’ils ont qui couvrent 
une petite partie des frais engendrés mais permettent d’augmenter l’offre. Il 
veut se pencher sur les critères, sur la question de la liberté de la presse. Il 
demande quels sont les critères pour permettre ces contrats (journalistes RT, 
respect de la CCT et de la déclaration des devoirs et des droits des 
journalistes qui, en cas de violation, permet la saisie d’un organe 
paritaire,…). Il insiste sur la notion de liberté de la presse. Il revient sur la 
question de l’équité (Le Courrier est discriminé par rapport à la Tribune vu 
les contrats de publicité, notamment avec les HUG et les TPG). Il demande 
s’il faut sauver l’emploi ou promouvoir la diversité des titres. Pour cette 
deuxième option, il faut mettre en œuvre des financements paritaires.  

Mme Fernandez rappelle l’annonce pour le formulaire des aides COVID 
pour les entreprises parues dans la Tribune. Le Courrier n’a pas pu le faire, or 
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cela était important. Ils ont reçu une réponse comme quoi cette publicité 
n’était pas nécessaire par leur journal. 

Un député PDC demande à avoir des informations sur la localisation de la 
rédaction et sur le chiffre d’affaires.  

Mme Fernandez concède que le chiffre d’affaires ne couvre jamais les 
dépenses. Elle déclare que Le Courrier fluctue entre plus ou moins 
100 000 francs selon les années. Ils ont touché un héritage récemment, mais 
c’est exceptionnel. Elle relève un déficit structurel entre 400 000 et 
500 000 francs comblé par les donations et les abonnements pour un chiffre 
d’affaires de 3,372 millions de francs. 

M. Bach chiffre 36 personnes qui travaillent pour Le Courrier. Le siège 
historique est à Genève. Il y a un bureau à Lausanne (3 personnes) partagé 
avec La Liberté, un bureau à Neuchâtel, deux personnes qui suivent les 
dossiers interrégionaux et une personne qui couvre la rubrique Suisse. Donc 
30 personnes travaillent à Genève. 

Un député Ve, sur les financements, relève que ce serait un fil à la patte 
de la part de l’Etat. Il demande si Le Courrier doit rendre des comptes aux 
entités avec des contrats de prestations. Il relève qu’un mandat avec l’Etat 
peut limiter leur liberté. Il veut donner des conditions sur les contrats de 
prestations qui peuvent être mis en place. 

M. Bach confirme que le modèle de la FGC est précis et porte sur un 
certain nombre de pages. Il confirme que cela peut compliquer l’affaire. Il 
prend l’exemple de l’inégalité de traitement avec la Tribune et avec les HUG 
(publication gratuite des naissances). Il rappelle le litige de Léman Bleu. Il 
indique que la complexité de la chose vient du fait que la Suisse n’a pas de 
système d’aide directe à la presse. Cela peut être résolu selon lui.  

Mme Fernandez ajoute qu’un contrat de prestations nécessite deux parties 
(une prestation faite par l’une des parties et son paiement effectué par 
l’autre). Elle relève qu’un contrat de prestations peut être une aide indirecte.  

M. Bach remercie la commission de les avoir entendus. Il reste à 
disposition de la commission.  

 

Discussion interne  

L’auteur de la M 2513 indique que les auditions ont été faites, c’était la 
dernière. Il rappelle les auditions faites. Il propose de la voter.  

Un député PLR pense qu’il faut entendre le Conseil d’Etat sur la 
résolution 922 et sur la motion.  
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L’auteur de la motion n’est pas contre une mise à jour de la position du 
Conseil d’Etat. Il se rallie à cette suggestion.  

Un autre député PLR trouve indispensable d’auditionner le Conseil 
d’Etat. Il rappelle les propos de M. Maudet sur une plateforme numérique 
pour la presse écrite. Il ne l’a toujours pas vue. 

Un député S n’est pas contre l’audition du Conseil d’Etat. Il n’a pas vu la 
plateforme non plus. Il veut dissocier deux choses, car la motion n’est pas 
une aide suite à la crise COVID. Il veut préciser cet aspect dans l’invitation. 
Il a un problème avec la motion, car il souhaite avoir un update sur les 
contrats de prestations suite à la problématique connue avec Léman Bleu. Il 
veut une analyse juridique à ce sujet. Il soutient le fait que la presse a besoin 
d’aide. Il veut le faire avec la bonne formule.  

Un député Ve confirme que la motion a été déposée avait la crise COVID. 
Il rappelle la nécessité de l’aide pour la presse. Il indique que la presse écrite 
n’a rien à voir avec la problématique de Léman Bleu, vu que cela passerait 
par un contrat de prestations.  

Un député PLR partage les préoccupations juridiques de son collègue S 
sur la compatibilité avec le droit supérieur. Il souhaite également avoir un 
avis juridique sur la notion de l’information citoyenne genevoise. Il met au 
défi de délimiter cette notion d’information citoyenne.  

Le même député Ve lui donne raison. Il rappelle qu’un contrat de 
prestations est par définition injuste. On ne peut pas financer tout le monde. Il 
ne veut pas ajouter de l’argent à quelqu’un qui est déjà subventionné. 

Le même député PLR souhaite éviter une concurrence déloyale. Il ne veut 
pas entrer dans des critères subjectifs et politiques qui ne sont pas 
compatibles avec la notion de concurrence déloyale.  

Le président demande ce que souhaite faire la commission sur la M 2513. 

Le Conseil d’Etat sera convoqué pour une audition sur la M 2513 et la 
R 922. 

 

Séance du lundi 22 février 2021 

Audition de Mme Michèle Righetti, chancelière d’Etat, et de M. Thomas 
Dayer, secrétaire général adjoint, CHA 

Mme Righetti excuse tout d’abord Mme Anne Emery-Torracinta, qui a une 
autre audition. Le Conseil d’Etat a donc demandé à Mme Righetti de faire part 
de sa position concernant le dossier d’aide aux médias.  
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Elle relève tout d’abord que le Conseil d’Etat rejoint les préoccupations 
énoncées dans la M 2513, en ce qui concerne les difficultés rencontrées par 
les médias. Il s’agit de difficultés structurelles, accentuées par la crise 
économique actuelle. L’effort a donc été porté sur deux points principaux : 
une action au niveau de la conférence de l’économie, ainsi qu’une action de 
soutien au train de mesures, en discussion devant les Chambres fédérales. 
Elle explique que des mesures extraordinaires ont été prises au mois de mai. 
Cependant, en avril, le Conseil fédéral avait d’ores et déjà déposé un paquet 
de mesures en amont, agissant sur trois points : l’aide à la distribution, l’aide 
aux médias électroniques et l’aide aux médias en ligne. Il est donc essentiel 
de soutenir les mesures proposées dans ce paquet fédéral, étant donné que les 
questions structurelles des médias dépassent l’échelle cantonale et sont de 
l’ordre national. Elle relève que le Conseil d’Etat a donc soutenu ces travaux 
et sensibilisé la députation genevoise à Berne, dans le but de soutenir et 
développer ces aides, afin qu’elles puissent notamment être adoptées par le 
Parlement fédéral. Elle explique que les travaux sur cet objet devraient avoir 
lieu durant la prochaine session parlementaire des Chambres fédérales, qui 
débute la semaine prochaine. Elle ajoute que le Conseil fédéral a considéré en 
premier lieu qu’il fallait que la Confédération agisse, compte tenu de 
l’ampleur du problème, et soutient donc ces mesures.  

En parallèle de cela, le Conseil d’Etat a souhaité, en septembre dernier, 
mener une réflexion transversale au niveau de l’Etat en créant un groupe de 
travail comprenant tous les départements. Le but est d’identifier les mesures 
en place, ainsi que celles qui pourraient être développées, au niveau cantonal, 
de manière complémentaire aux mesures adoptées par les Chambres 
fédérales, en termes d’aide aux médias à caractère régional et local. La 
première action est donc une identification des achats de prestations ayant 
d’ores et déjà lieu, auprès des différents médias locaux. Cette action est 
comprise dans le champ de la motion 2513, qui invite l’Etat à réaliser des 
contrats de prestations. Elle explique que cela se fait déjà, notamment dans le 
cadre de publication de postes, d’annonces, ainsi que dans le cadre de 
campagnes de presse. Elle relève que dans le contexte de la crise COVID, 
plusieurs contrats d’achats de prestations ont été passés avec les médias. Par 
exemple, le DCS a notamment travaillé avec Léman Bleu et le GHI, la 
présidence et le DSES ont également travaillé avec Léman Bleu. 
Mme Righetti souligne donc qu’il existe d’ores et déjà un grand nombre 
d’actions allant dans le sens de la motion 2513 pour acheter des prestations et 
avoir une visibilité transversale.  

Mme Righetti souligne une difficulté qui caractérise l’aide à la presse : 
l’hétérogénéité des secteurs, en termes d’ampleur. Les médias sont plus ou 
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moins importants, en termes de positionnement. De ce fait, il est important de 
réfléchir aux actions locales, en complément aux actions réalisées par la 
Confédération. Cependant, elle relève que l’achat de prestations cité dans la 
motion 2513 va dans le sens des actions visées par le Conseil d’Etat.  

M. Dayer ajoute que, dans le cadre du groupe de travail 
interdépartemental, de nombreux contacts sont entretenus avec les acteurs du 
milieu, tels qu’un représentant de Tamédia. Il explique que la question de 
l’intégration des gratuits a été discutée dans de nombreux cercles ; cependant, 
cette idée a été abandonnée pour des raisons économiques, ainsi que pour ne 
pas pénaliser ceux qui sont soutenus aujourd’hui.  

Mme Righetti complète en relevant que le groupe de travail souhaite 
rendre son rapport au Conseil d’Etat à la fin du premier semestre 2021, le but 
étant de disposer de l’enveloppe fédérale, afin de voir quelles sont les 
mesures complémentaires à adopter au niveau cantonal, par rapport à ce qui 
est décidé par les Chambres fédérales.  

Le président demande si les journaux gratuits ont été consultés par leur 
groupe de travail.  

M. Dayer répond que le groupe de travail interdépartemental réalise des 
tentatives d’élaboration et d’analyse d’aides pouvant être mises en place au 
niveau cantonal, en complémentarité au niveau fédéral. Il ajoute que, dans le 
cadre de ce travail, des échanges ont lieu avec les représentants du secteur, 
afin d’entendre leurs besoins. C’est donc dans ce cadre que des échanges 
avec les journaux actifs sur le canton de Genève ont lieu.  

Le président relève que les journaux gratuits sont peu nombreux à 
Genève. Il ajoute que M. Dayer a avancé que ces derniers se sont retirés des 
négociations pour ne pas prétériter l’enveloppe dédiée au reste des médias. 

M. Dayer répond qu’il s’est mal exprimé. Il s’agit d’une personne du 
groupe Tamédia, en contact avec la Confédération, qui a jugé risqué 
d’amener les gratuits au niveau des mesures fédérales.  

Un député PLR remercie plus particulièrement les auditionnées pour le 
point de situation au sujet de l’avancée des discussions au niveau fédéral. Il 
relève ensuite que la commission de l’économie a notamment auditionné Le 
Courrier et Syndicom. Il ajoute qu’un partenariat rédactionnel entre ces deux 
entités a été évoqué lors de l’audition du Courrier. Pour lui, ce cahier inséré 
dans Le Courrier est une action purement militante et non pas rédactionnelle. 
En effet, il s’agit de mots d’ordre pour les votations du 7 mars, par sujet, qui 
ne sont en aucun cas de l’information citoyenne. Son inquiétude est que 
l’Etat se prête à ce genre d’activités et adopte des positions militantes. Il 
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demande comment se positionne le Conseil d’Etat quant à ce risque de se 
retrouver dans une action militante et non pas dans une action citoyenne.  

Mme Righetti fait part du débat de l’indépendance des médias et du rôle 
subsidiaire, qui peut être celui d’un soutien étatique. Elle estime que le 
modèle du contrat de prestations lui semble moins risqué, étant donné qu’il 
consiste en l’achat d’une prestation pour assurer un message étatique. Elle 
explique que l’Etat n’a donc pas de responsabilités sur le reste du contenu du 
média et que cette méthode fonctionne, pour autant que l’aide soit répartie 
entre les différents médias, afin de conserver une certaine neutralité. Elle 
relève que le problème soulevé par le député PLR est la difficulté de sortir 
des aides indirectes.  

M. Dayer souligne que la presse est très hétérogène, surtout dans un 
canton comme Genève. Il ajoute qu’une réponse à la motion 2513 a déjà pu 
être apportée avec les échanges de prestations l’année précédente, durant la 
crise. Un espace est ainsi acheté pour faire passer un message, notamment 
dans le cadre de diffusion de campagnes de santé publique. Il relève que cette 
possibilité affecte assez peu l’indépendance. Il précise ensuite que le 
questionnement sur les gratuits a beaucoup préoccupé la Confédération, ce 
domaine étant très hétérogène en Suisse. En effet, dans certaines villes, les 
gratuits ont un contenu fouillé, qui participe à vie démocratique, tandis que 
d’autres gratuits sont uniquement des vecteurs de publicité. Il ajoute que 
l’argument de l’indépendance a pesé dans le choix de la Confédération quant 
à la renonciation du soutien aux gratuits. Il fait part de la préoccupation de 
trouver les bons équilibres, tout en soutenant un secteur en nette difficulté.  

Un député Ve note avec enthousiasme qu’il y a eu un changement au sein 
du Conseil d’Etat quant à la perception de la motion. Cette dernière n’était 
pas bien reçue et considérée comme inutile et infaisable. Cependant, des 
contrats de prestations sont pratiqués depuis un an, ce qui le réjouit. Il ajoute 
que les contrats de prestations sont précis et courts dans le temps. Il demande 
de quel ordre sont les contrats de prestations ponctuels.  

Mme Righetti répond qu’un inventaire est en cours de réalisation. Un des 
objectifs du groupe de travail est la prise de connaissance de l’étendue des 
collaborations. Elle relève qu’il s’agit de l’achat d’une prestation. Par 
exemple, dans le cadre de la lutte contre la COVID, le DSES a réalisé une 
campagne en partenariat avec Léman Bleu, en achetant du temps et de 
l’espace, afin de faire passer un message de santé publique. Elle souligne 
qu’il s’agit donc de besoins spécifiques de l’Etat, qui sont matérialisés par un 
accord avec un média, afin de passer un message lié à une action publique. Il 
ne s’agit donc pas de contrats larges dans le temps. Mme Righetti fait part 
d’une problématique en lien avec la liberté de la presse. Le modèle 
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permettant de satisfaire à l’indépendance des médias est l’achat d’une 
prestation utile à l’Etat, en échange de la mise à disposition d’un média pour 
ce faire. Elle souligne que des prestations plus spécifiques, telles que 
l’éducation civique ou l’aide à la formation des jeunes, sont des outils plus 
compliqués. Elle estime que la réflexion au sujet de contrats de prestations à 
long terme doit analyser la faisabilité juridique, en prenant en compte la 
liberté et l’indépendance des médias, ainsi que la liberté de la presse. 

M. Dayer relève que des mandats de contrats de prestations étaient d’ores 
et déjà réalisés par l’Etat par le passé, cependant, ils n’étaient certainement 
pas recensés de manière aussi claire. Il ne peut pas se prononcer sur ce qui 
était réalisé auparavant ; toutefois, il fait part d’un effort de recensement 
réalisé en 2020, qui se chiffre en plusieurs centaines de milliers de francs, en 
termes d’échange de prestations. Il ajoute que le rapport pourra préciser et 
consolider ces chiffres.  

Un député Ve relève que ce qui est décrit est le financement de 
publireportages et d’annonces, qui n’ont aucun rapport avec un contrat de 
prestations. Il souligne que le financement de la prestation d’information 
citoyenne et publique doit être indépendante de toute intervention du 
financier, comme le requiert la motion. Il demande à quelle date a été créé le 
groupe de travail et quels en sont les membres.  

Mme Righetti répond qu’il a été créé en septembre 2020. Elle ajoute qu’il 
comprend un représentant de chaque département et que des contacts sont 
établis, au besoin, avec les milieux concernés.  

M. Dayer relève que la quasi-totalité des départements est représentée, 
ainsi qu’un invité relativement permanent de la Ville de Genève. En effet, des 
échanges fréquents doivent avoir lieu entre les deux parties, afin de disposer 
d’une complémentarité dans l’aide aux médias.  

Le même député Ve explique que les prestations payées à Léman Bleu 
pour la diffusion de certaines informations font partie du règlement de 
l’OFCOM et que c’est pour cette raison qu’il a mentionné le terme 
publireportage. Il estime qu’il est important de disposer de contrats de 
prestations qui financent la production de cette information citoyenne, sans 
qu’il y ait intervention du financier.  

Mme Righetti répond qu’un travail est actuellement réalisé avec les 
médias, en tant que vecteurs d’information. Cependant, le but n’est pas qu’ils 
développent leurs propres contenus à but d’information.  

Le même député Ve fait part d’une disparition progressive de 
l’importance de l’information citoyenne à Genève. Cette situation dépend de 
l’impact international des GAFA, qui ont transvasé les revenus de la publicité 
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sur leurs supports et les bénéfices à l’étranger. Il relève que le contexte 
international implique une recherche de solutions pragmatiques et modestes, 
afin de tenter de sauvegarder l’information citoyenne locale. Il explique que 
c’est la proposition qui a été formulée et que celle-ci est différente de celle 
qui est mise en place par l’Etat, de manière opérationnelle.  

Mme Righetti souligne que les cantons de Vaud et de Berne sont 
également sur des plans d’aide aux médias. Il faudra donc observer si ces 
derniers ont intégré cette partie de développement d’une prestation, et 
subventionné pour raison d’intérêt public la bonne information de la 
population. Cela ne lui dit rien, cependant, elle ne connaît pas entièrement les 
autres trains cantonaux.  

Le même député Ve demande si le groupe de travail pourrait étendre sa 
réflexion à la problématique proposée par la motion, dans le cas où la motion 
est renvoyée au Conseil d’Etat.  

M. Dayer estime que la motion pourrait être facilement intégrée aux 
réflexions de groupe de travail.  

Le président prend congé des auditionnés. 

 

Discussion interne 

Le président propose d’entendre le GHI et Tout l’Immobilier, des 
représentants des journaux gratuits, afin de leur demander quelle est leur 
position au sujet de la motion 2513.  

Un député Ve est favorable à la proposition du président. Il relève que 
cette motion est bienvenue au sein du groupe de travail et pourrait 
éventuellement y être discutée.  

Un député PLR soutient également la demande d’audition. Il relève que 
bientôt seul Le Courrier répondra aux conditions, ce qui posera un grave 
problème de pluralité d’opinion. Il trouve problématique l’instrumentalisation 
de l’Etat par l’idée du contrat de prestations. Il soutient donc l’idée 
d’auditionner Tout l’Immobilier et le GHI. De plus, les Chambres fédérales 
se prononceront à ce sujet, le temps que ces auditions soient réalisées.  

Un député PDC estime qu’il est pertinent de dissocier la motion 2513 de 
la résolution 922. Il relève que la motion a été déposée il y a maintenant plus 
de deux ans. Il pense qu’il n’est pas inutile de discuter avec les journaux 
concernés, cependant, le PDC propose de voter la motion aujourd’hui, si la 
commission est d’accord avec cette proposition.  

Un député Ve relève que la définition de l’information citoyenne n’est pas 
la même pour tout le monde. Il donne l’exemple de l’intervention d’un 
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député PLR lors de la dernière session, au sujet du projet de loi sur les 
lanceurs d’alerte, qui n’a malheureusement pas été relatée par les journaux. Il 
relève que, dans de nombreux cas, l’essentiel du débat n’est pas relaté dans 
les médias locaux, qui ne relatent souvent que des faits, issus d’une 
délibération. Il est d’accord de renvoyer la motion au Conseil d’Etat ce soir, 
sur proposition du PDC. Cependant, en ce qui concerne l’autre texte, il 
estime indispensable d’entendre le GHI et Tout l’Immobilier. Il précise que la 
motion ne s’adresse pas uniquement au Courrier mais à tout type 
d’information citoyenne pour les vecteurs écrits sur support papier ou 
informatique.  

Un député PLR est opposé à la dissociation des deux textes, proposée par 
le député PDC. En effet, il relève que le GHI et Tout l’Immobilier sont 
également considérés par la motion.  

Un député PDC partage l’avis de son collègue Ve quant à la dissociation 
des deux objets. La motion est différente de la résolution. La première se 
déroulant dans un contexte cantonal et la seconde dans un contexte fédéral, 
l’objectif n’est pas le même. Il ne s’oppose pas à l’invitation de GHI et de 
Tout l’Immobilier, afin qu’ils fassent part de leurs préoccupations au sujet de 
la résolution. Il relève ensuite que la NZZ relate des objets importants traités 
à Berne, ce qu’il considère comme une information citoyenne. Cependant, la 
plupart des journaux romands parlent très peu des débats aux Chambres 
fédérales, ou de façon très succincte des débats des parlements cantonaux. Il 
est donc de l’avis de son collègue PDC, il pense qu’il faut voter ce soir la 
motion et attendre les auditions pour voter la résolution.  

Un député PLR relève que le GHI et Tout l’Immobilier pourraient 
prétendre à des contrats de prestations avec l’Etat, au sens de la motion. De 
ce fait, leurs auditions ont également un lien avec la motion et il lui paraît 
absurde de voter avant de les entendre.  

Un député Ve explique que la motion s’adresse également à Tout 
l’Immobilier et à GHI. Ce n’est pas parce qu’ils ne sont pas interviewés à ce 
sujet qu’ils n’en bénéficieront pas. 
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Vote  

Le président met aux voix le vote de la proposition de motion 2513 : 

Oui :  8 (2 PDC, 2 Ve, 1 EAG, 3 S) 
Non :  7 (4 PLR, 2 MCG, 1 UDC) 
Abstentions :  – 
 
Le président soumet au vote la proposition de motion 2513 : 

Oui :  9 (2 PDC, 2 Ve, 1 EAG, 3 S, 1 MCG) 
Non :  6 (4 PLR, 1 MCG, 1 UDC) 
Abstentions :  – 

La M 2513 est acceptée. 
 
Catégorie de débat préavisée : II 

 
 
Conclusions 

A l’occasion de son audition et de la présentation du texte de sa motion, 
son auteur et premier signataire a rappelé la genèse de sa motion, 
particulièrement en lien avec un projet de loi et une motion socialiste, le 
premier prévoyant la création d’une fondation de soutien à la presse, 
fondation dont la réalisation concrète s’est vite révélée non réalisable. 

Sa motion 2513, plus réaliste, et datant de plus de deux ans, permet de 
gommer les obstacles révélés par ces deux précédents textes et de permettre 
au Conseil d’Etat, de façon plus souple et moins contraignante, d’accorder 
des aides indirectes à la presse, gratuite ou non, par le biais de la conclusion 
de contrats de prestations visant à assurer une information objective et 
citoyenne. 

Les auditions auxquelles les commissaires ont procédé leur ont permis de 
se faire une idée aussi exacte que possible d’un secteur, la presse, mise à mal 
par des difficultés conjoncturelles et structurelles, déjà bien avant l’apparition 
de la COVID-19, même si cette crise n’a pas facilité une situation déjà bien 
précaire. 

L’audition de la chancelière, pour le Conseil d’Etat, a permis de constater 
qu’un groupe de travail interdépartemental planchait déjà depuis un certain 
temps sur la situation de la presse et sur les mesures à prendre. A cet égard, la 
chancelière a clairement affirmé que le texte de la motion recueillait un avis 
favorable et pouvait être intégré aux travaux de cette commission, notamment 
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sous l’angle de la conclusion possible de contrats de prestations sur un 
modèle donnant-donnant. 

De nombreux commissaires ont été sensibles à la notion de concurrence 
déloyale que pourraient provoquer des aides directes à la presse, et les 
inégalités de traitement qui pourraient s’ensuivre, sans parler de traitements 
différenciés entre presse payante et presse gratuite. 

Mais pour la majorité de la commission, certes ténue, la conclusion de 
contrats de prestations, selon des modèles déjà pratiqués, pourrait d’une part 
apporter une aide bienvenue à un secteur sinistré, et d’autre part garantir une 
information de proximité, vérifiée, citoyenne et objective. 

Plusieurs reproches ont été adressés aux représentants de la presse, 
notamment la façon très sporadique dont nos journaux locaux relatent les 
débats citoyens ou ceux de nos législatifs, de même que les activités festives 
ou associatives de notre canton. 

A titre d’exemple, des journaux valaisans ou fribourgeois n’ont pas les 
mêmes problèmes, dans la mesure où ils sont proches de la population et de 
ses attentes, ce qui évidemment leur assure une proximité indéniable, peu 
compatible avec les déménagements de pans entiers d’équipe rédactionnelle 
dans un autre canton. 

S’ajoute enfin à cela la crainte réelle d’aider financièrement des groupes 
de presse importants et largement bénéficiaires sur un plan global. 

Les cautèles prévues par la motion 2513 et qui sont transmises au Conseil 
d’Etat devraient permettre de pallier ce défaut. 

Sur cette base, Mesdames les députées, Messieurs les députés, la majorité 
de la commission vous recommande d’accepter cette proposition de motion. 
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Proposition de motion 
(2513-A) 

pour soutenir la présence de l’information citoyenne, locale et régionale 
dans la presse écrite 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– l’impuissance des autorités face aux vagues de licenciements survenues 
dans la presse genevoise et régionale ces deux dernières années ; 

– le phénomène de concentration se déroulant dans la structure de la presse 
régionale ; 

– les délocalisations de rédactions de différents médias opérant sur le 
canton hors du canton de Genève ; 

– les conséquences de ces évènements sur l’accès à une information 
indépendante et pluraliste pour les citoyens et la formation de leurs 
opinions ;  

– la mission de service public des médias au bénéfice de la démocratie, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à proposer un financement par contrat de prestations de l’information 
citoyenne, locale et régionale dans la presse écrite diffusée sur le canton de 
Genève. 
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Date de dépôt : 26 mars 2021 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La M 2513 a permis de mener un débat superficiel au sujet de la crise 
structurelle et conjoncturelle que traverse la presse au niveau mondial, suisse, 
romand et genevois. Elle a aussi conduit à un embryon de réflexion sur la 
notion d’information citoyenne et sur les risques induits par une intervention 
étatique dans le contenu des médias, du point de vue de la liberté de la presse. 

 
Les aides indirectes à la presse adoptées par le Parlement fédéral 

Lors de la discussion, plusieurs voix se sont fait entendre pour souligner 
la nécessité de prévoir des mesures au niveau fédéral et non pas sur le plan 
cantonal.  

Les Chambres fédérales ne sont d’ailleurs pas restées inactives en la 
matière. Le 19 mars 2021, elles ont accepté une aide globale de 150 millions 
de francs en faveur des médias. 

Sur cette somme, un montant de 120 millions de francs est consacré au 
financement indirect des médias. Il s’agit notamment de soutenir la 
distribution régulière et matinale des quotidiens et hebdomadaires en 
abonnement. En revanche, les journaux gratuits sont exclus de cette manne. 
Par ailleurs, une enveloppe est également prévue pour la presse associative et 
la presse des fondations. 

A cela s’ajoute une somme de 30 millions de francs pour les médias en 
ligne. 

Le Parlement fédéral a en outre fixé plus précisément les prestations 
d’agences de presse donnant droit à un soutien financier. Il s’agira 
notamment de garantir une offre équivalente en allemand, français et italien. 
Ce volet concerne l’agence Keystone-ATS. 

Les aides directes aux médias n’ont pas été retenues à cause des 
problèmes fondamentaux qu’elles posent en termes de liberté de la presse. 
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Les travaux du canton de Genève 

Lors de son audition, la chancelière du canton de Genève, Mme Michèle 
Righetti, a partagé le constat énoncé par la motion au sujet des difficultés 
structurelles et conjoncturelles rencontrées par le secteur de la presse. Elle a 
toutefois souligné qu’il était essentiel de soutenir les mesures proposées dans 
le paquet fédéral évoqué ci-dessus, étant donné que les questions structurelles 
des médias dépassent l’échelle cantonale et sont d’ordre national. 

Elle a précisé que le Conseil d’Etat avait entamé en septembre 2020 une 
réflexion transversale en créant un groupe de travail comprenant tous les 
départements. Le but de cette démarche est d’identifier les mesures en place 
ainsi que celles qui pourraient être développées, au niveau cantonal, de 
manière complémentaire aux mesures adoptées par les Chambres fédérales.  

La première action est donc une identification des achats de prestations 
ayant d’ores et déjà eu lieu, auprès des différents médias locaux. Cette action 
est comprise dans le champ de la motion 2513, qui invite l’Etat à réaliser des 
contrats de prestations. Mme Righetti indique que cela se fait déjà dans le 
cadre de publications de postes, d’annonces ainsi qu’en lien avec des 
campagnes de presse. 

Par exemple, dans le cadre de la lutte contre le COVID-19, le DSES a 
réalisé une campagne en partenariat avec Léman Bleu, en achetant du temps 
et de l’espace, afin de faire passer un message de santé publique. Il s’agit de 
besoins spécifiques de l’Etat, qui sont matérialisés par un accord avec un 
média, afin de faire passer un message lié à l’action publique. Il ne s’agit 
donc pas de contrats de longue durée.  

Elle conclut en relevant que le groupe de travail transversal souhaite 
rendre son rapport au Conseil d’Etat à la fin du premier semestre 2021. 

Le rapporteur de 1re minorité a demandé qu’en toute bonne logique, les 
travaux de la commission soient suspendus jusqu’à ce que le rapport précité 
soit rendu. Cela aurait permis d’avoir une vue d’ensemble sur l’action de 
l’Etat en la matière. Malheureusement, la majorité de la commission a préféré 
aller de l’avant, sans avoir une connaissance complète du dossier. 

 
La définition impossible du cercle des médias concernés et de la notion 
d’information citoyenne 

La motion 2513 invite le Conseil d’Etat à proposer un financement par 
contrat de prestations de l’information citoyenne, locale et régionale dans la 
presse écrite diffusée sur le canton de Genève. 
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Or, les débats en commission ont démontré qu’il était très difficile, voire 
impossible, de définir la cible. En effet, que faut-il entendre par la presse 
écrite diffusée sur le canton de Genève contenant de l’information 
citoyenne ? 

Pour les auteurs de la proposition de motion, il s’agirait avant tout 
d’apporter un soutien au journal Le Courrier. 

Mais ce n’est pas si simple. 

En effet, plusieurs commissaires ont relevé que des médias gratuits 
proposent régulièrement des articles sur la vie politique genevoise. On pense 
notamment à 20 Minutes. De même, des journaux gratuits comme le GHI ou 
Tout l’Immobilier contiennent des informations sur ces thèmes. Il en va de 
même de la Tribune de Genève et du quotidien Le Temps. 

Des médias uniquement électroniques remplissent également cette 
fonction. La commission a procédé à l’audition de M. Serge Michel, 
cofondateur de Heidi.news. Il s’est légitimement interrogé sur la définition de 
l’information citoyenne. 

A son avis, le traitement de la pandémie est d’intérêt public majeur et fait 
donc partie de l’information citoyenne. Il explique notamment que 
Heidi.news interviewe des restaurateurs qui s’expriment au sujet des mesures 
des autorités cantonales et fédérales. Il estime que des partenariats et des 
enquêtes journalistiques quotidiennes au sujet de la mobilité genevoise 
pourraient être extrêmement intéressants. En résumé, il pense que du 
journalisme citoyen est réalisé par tous les médias traitant des sujets d’intérêt 
public. 

Plusieurs commissaires ont insisté sur le fait qu’actuellement, les jeunes 
ne s’informent que peu ou plus du tout dans la presse écrite, qu’elle soit 
diffusée au format papier ou électronique. La motion 2513 rate donc 
complètement sa cible et reflète un modèle dépassé, car, en matière 
d’information citoyenne, le public jeune doit être une priorité.  

Aucun consensus ne s’est dégagé sur ces différentes notions au sein de la 
commission. 

A cet égard, le MCG a déposé un amendement visant à limiter le champ 
d’application de la motion à « la presse écrite éditée sur le canton de Genève, 
dans le respect du pluralisme des opinions ». 

En outre, l’audition du GHI et de Tout l’Immobilier a été demandée afin 
de connaître le point de vue de journaux gratuits. 
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Au mépris du respect de la pluralité de la presse, la majorité de la 
commission a refusé cette audition, se contentant d’une vision tronquée des 
différents modèles en présence. 

 
Contrats de prestations et partenariats : au mépris de l’indépendance 

Plusieurs intervenants ont alerté la commission à propos des risques 
inhérents à des contrats de prestations conclus avec certains médias triés sur 
le volet. 

La chancelière d’Etat, Mme Michèle Righetti, a rappelé que le canton a 
l’habitude d’acheter des prestations ponctuelles auprès de certains médias, 
pour faire passer un message lié à l’action publique. De son point de vue, le 
modèle permettant de satisfaire à l’indépendance des médias réside 
précisément dans de tels achats de prestations utiles à l’Etat. Elle a ajouté que 
des prestations plus spécifiques, telles que l’éducation civique ou l’aide à la 
formation de l’opinion des jeunes, sont des outils plus compliqués. Elle 
estime par ailleurs que la réflexion au sujet de contrats de prestations à long 
terme doit prendre en considération la faisabilité juridique, en tenant compte 
la liberté et l’indépendance des médias, ainsi que la liberté de la presse. 

M. Serge Michel a exprimé sa perplexité en ce qui concerne l’idée de 
contrats de prestations. Il estime que des partenariats thématiques sont 
peut-être plus fertiles que ce type de contrats de prestations. A ce propos, il se 
réfère à son expérience à la tête du journal Le Monde qui a conclu un 
partenariat avec la fondation Gates pour créer du contenu sur le 
développement de l’Afrique. Ce continent est souvent traité par la presse sous 
l’angle des catastrophes, des pandémies et des guerres, ce qui ne reflète pas la 
réalité africaine aussi faite d’innovations. Il explique que Le Monde a produit 
des articles sur ce thème essentiel. Il a ajouté que l’abonnement constitue à 
son sens une façon simple et évidente de soutien à la presse. 

Plusieurs députés, dont un membre du PS, ont exprimé leur doute sur la 
légalité de tels contrats de prestations. Il rappelle que des problèmes avaient 
été relevés par l’OFCOM en ce qui concerne le contrat conclu entre le canton 
et Léman Bleu. Cela relevait d’un financement cantonal en lien direct avec de 
l’information sur ce même canton. 

La commission de l’économie n’a fait aucun cas de ces doutes légitimes 
sur la légalité du procédé, soulevés tant par la chancelière que par plusieurs 
députés. 

La problématique de l’indépendance de la presse en lien avec des contrats 
de prestations et des partenariats a été illustrée de manière criante par le 
« partenariat rédactionnel » conclu entre Le Courrier et le syndicat des 
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médias et de la communication Syndicom. Cet accord se concrétise par un 
encart de plusieurs pages inséré dans le corps du journal. On peut faire 
référence à l’édition du 19 février 2021 du journal Le Courrier qui contient 
un tel cahier spécial (voir annexe). Il en ressort que cette action est purement 
militante et en aucun cas rédactionnelle. En effet, il s’agit de mots d’ordre 
pour les votations du 7 mars 2021. On est loin de l’information citoyenne 
respectueuse du principe de la pluralité ! 

On peut légitimement craindre que l’Etat se prête à ce genre d’activités et 
adopte des positions militantes. 

Pour éviter ce risque, la chancelière d’Etat a précisé qu’il était judicieux 
d’acheter des prestations ponctuelles pour assurer la diffusion d’un message 
étatique. Ainsi, l’Etat n’assume pas de responsabilité sur le reste du contenu 
du média. Cette méthode fonctionne, pour autant que l’aide soit répartie entre 
les différents médias, afin de conserver une certaine neutralité. Cette question 
illustre la difficulté de sortir du principe des aides indirectes, tel qu’il est 
appliqué par la Confédération. 

 
Conclusion 

Les éléments qui précèdent démontrent que la commission de l’économie 
a agi dans la précipitation en refusant de mener les travaux indispensables à 
une bonne compréhension du dossier. 

Elle a notamment renoncé à approfondir la question pourtant centrale de 
la légalité d’un contrat de prestations entre le canton et quelques médias 
choisis. 

Avec un certain dédain face aux journaux gratuits, elle a refusé 
d’auditionner le GHI et Tout l’Immobilier, qui pourraient pourtant entrer 
dans le champ d’application des mesures prévues par la motion. 

Elle a fait fi des doutes légitimes soulevés quant au respect du principe de 
la liberté et de l’indépendance de la presse. Les risques sont pourtant concrets 
lorsque l’on considère le caractère de publireportages militants de certains 
partenariats entre des médias et des tiers. 

Pour tous ces motifs, la minorité de la commission vous invite à refuser la 
proposition de motion 2513. 
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Date de dépôt : 13 avril 2021 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de M. André Pfeffer  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Cette motion propose « un financement par contrat de prestations de 
l’information citoyenne, locale et régionale dans la presse écrite diffusée sur 
le canton de Genève ». 

L’utilité et l’importance d’une presse pour une démocratie et surtout pour 
une libre formation d’opinions ne sont effectivement pas contestées.  

Par contre, il est tout aussi important d’éviter des assistances mal ciblées, 
provoquant une distorsion de concurrence, mettant en danger la liberté de la 
presse et réduisant nos journaux à une simple agence de communication ! 

En Suisse, nous avons un « service public », que sont les radios et les 
télévisions. La presse écrite est, dans une très large mesure, privée. Cet 
équilibre est le garant d’une presse diversifiée et indépendante. 

Qu’entendons-nous par contrat de prestations ? Est-ce les divers mandats 
que l’Etat de Genève donne déjà, notamment ceux pour les campagnes 
d’informations sur le Covid-19 ? Ou est-ce une collaboration entre Le 
Courrier et Syndicom, dont le cahier ressemble à une action militante avec 
des mots d’ordre pour des votations ? 

Tout contrat de prestations qui ne serait pas ponctuel, limité dans le 
temps, ou une assistance « subsidiaire » risque de créer une distorsion pour 
l’indépendance et la neutralité de la presse. 

Faudrait-il favoriser les journaux tributaires des abonnements (TdG, 
Le Temps) au détriment de la presse gratuite vivant grâce à la publicité ? Les 
premiers seraient les gagnants, pourtant certains journaux gratuits (GHI + 
Tout l’Immobilier) publient également de « l’information citoyenne » et ont 
des tirages de 5 à 8 fois supérieurs. 

La Confédération apporte une aide « indirecte » à la presse écrite en 
réduisant les frais postaux et la TVA. 
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En mars de cette année, les fonds alloués ont été augmentés de 50 à 
150 millions de francs. 

Berne fournit dorénavant les aides additionnelles suivantes : 

– 40 millions de francs pour la distribution matinale et dominicale des 
journaux des « petits éditeurs » ; 

– une augmentation de 20 millions pour la distribution pour les « grands 
éditeurs » ; 

– 10 millions pour la distribution de la presse associative ; 

– 30 millions pour les médias numériques payants ; 

– 2% de la redevance « radio-TV » seront consacrés à la formation de 
journalistes, au soutien des agences de presse et au développement de 
projets en ligne. 

Au niveau cantonal, il existe aussi diverses démarches, notamment celle 
d’un groupe de réflexion transversale et interdépartementale mandaté par le 
Conseil d’Etat pour identifier : 

– les besoins de la presse locale ; 

– l’inventaire des mesures d’aide déjà existantes ; 

– les éventuelles assistances cantonales pour compléter les actions de la 
Confédération. 

Le rapport de ce groupe d’évaluation est attendu dans quelques mois. 

Ce document fournira une analyse et une évaluation de notre presse 
écrite. 

Les besoins de ce secteur tout comme le type d’aide à apporter doivent 
être étudiés avec sérieux. 

Vu la grande diversité de la presse écrite, ainsi que les différents modèles 
économiques et de fonctionnements des journaux, les assistances indirectes 
limitées sur des charges précises resteront probablement les plus efficaces. 

Pour ces raisons, je vous recommande de refuser cette proposition de 
motion. 

 




